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Contentieux
Question écrite n° 2582

Texte de la question

M. Jean-Louis Masson attire l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du
territoire, sur le fait que la jurisprudence en matiere electorale prend en compte, pour apprecier l'annulation
eventuelle d'une election, non seulement l'existence d'infractions mais egalement le fait que celles-ci aient pu
changer le resultat du scrutin. Dans le cadre d'un scrutin majoritaire, une telle jurisprudence est relativement
simple puisque seul l'ecart de voix separant les candidats est une donnee fondamentale a mettre en balance
avec l'incidence potentielle de l'infraction. Par contre, dans le cadre d'un scrutin de liste a la proportionnelle, il
peut y avoir un ecart important entre deux listes, mais l'attribution du dernier siege a l'une ou a l'autre des listes
peut n'etre decidee que par le basculement de quelques voix representant dans certains cas moins de 1 pour 1
000 des suffrages exprimes. Danscette hypothese, il souhaiterait qu'il lui indique si la jurisprudence habituelle
conduit a l'annulation de l'ensemble de l'election, a l'annulation de l'attribution du siege en balance ou au rejet du
contentieux.

Texte de la réponse

La jurisprudence a effectivement ete appelee a regler des cas repondant aux circonstances evoquees par
l'auteur de la question. Lorsque, pour une election municipale organisee dans une commune de 3 500 habitants
et plus, et alors meme que le resultat d'ensemble ne fait pas de doute, les incertitudes qui subsistent quant a la
repartition exacte des suffrages ne permettent pas de proceder a coup sur a l'attribution du dernier siege, ce
siege est proclame vacant, sans pour autant que l'ensemble du scrutin soit annule (CE, 27 janvier 1984, Rafin et
autres a propos des elections municipales du Plessis-Robinson ; 18 avril 1984, elections municipales de
Chauffailles). Lorsqu'il s'agit d'une election regionale, les memes circonstances ne conduisent pas a une
solution identique, qui aurait pour consequence de fausser la representation numerique relative de chaque
departement au sein du conseil regional telle qu'elle resulte du tableau no 7 annexe a la partie legislative du
code electoral. Dans cette hypothese, le juge estime que, s'il est impossible de reconstituer avec certitude la
repartition exacte des voix, les conclusions tendant a reformer la repartition des sieges sont irrecevables (CE, 7
mai 1993, Pierret). Dans le souci d'etre exhaustif, on ajoutera qu'en ce qui concerne les elections europeennes,
il n'existe pas de jurisprudence repondant au cas d'espece.
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